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Additif 

Confotxkment a l’artiole 11 du rklement intkieur provisoire du Conseil de 
fUkuritB, le Secrataire gdn&ral prisente l’expos8 succinct suivant. 

La liste ouaplbte des questious &nt le Constiil de sécutit& est 8aisi figure 
dans les documents W16880, date du 7 janvier 1985, S/16880/Add.l, dat6 du 
13 fdvrier 1985, 8/16880/Add.18, dat6 du 20 mai 1985 et S/1688O/Add.24, dat6 du 
9 juillet 1985. 

Au cours de la semaiune qui s’est terminée le 5 octobre 1985, le Coneeil de 
skurit& est intervenu au sujet des questions suivantes t 

Lettre dst8e du 26 eepppar 
le Repr&sentant permanent du Rotswana auprès de 1 ‘Organieat ion des Nations Unies 

Rapport du Sec&taire g&n6ral, prbsent6 en application de la 
rklution 568 (1985) du Conseil de sécur ith 

Par Me lettre QtBe du 26 eeptembre 1985, adrees&e au Président du Conseil de 
sikuriti (S/17497), le reptbeentant du Botswaua a demanda la convooatiou d’une 
t6Union du Oeil de s6curit6 pour examiner et adopter le rapport du Secr&taire 
g&n&ral pt8sent8 en application de la r&olutioD 568 (1985) du Conseil de 0ikurit6 
(Wl7453). 

Le Conseil de s&curitB a examiné ce rapport à sa 2609éme dance, tenue 
le 30 septembre 1985. 

Au cours de la réunion, le Président ar avec l’aseentiment du Conseil, invit 
le représentant du Rotswaua & participer au dQbat sans droit de vote. 

l Noweau tirage uour raisons techniques. 
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L% Prdsident a appel4 l'attention 8ur un projet de résolution (S/l7563; 
prdsent8 par le RoWvana, le Burkina Fa8o, l'Egypte, l'Inde, Madagascar, le P&!OU 
et la Trinité-et-Tobago. Le Conseil de s&zurit6 a ensuite mis ce projet de 
résolution aux voix (WI75031 et l'a adopte i l'ucanimit8 en tant que 
r88olution 572 (1985). 

La résolution 572 (1985) se lit comme suit : 

Le Conseil de sécur fté, 

Rappelant 88 r&olution 568 (1985) du 21 juin 1985, 

Ayant examiné le rapport de la mi88ion envoyée au Botswana par le Secrétaire 
génhral conformément ZI la r&solution 568 (1985) (S/l7453), 

Ayant entendu la dbclaration du Reprhsentant permanent du Botswana aupr&s de 
l'organisation de8 Nation8 Unies, qui a exprimé la profonde prdmcupation de 8on 
gouvernement devant l'attaque lancée par l'Afrique du Sud contre 8on inthgritd 
territoriale, 

Profondément préoccupé Par le fait que l'attaque sud-africaine a fait de 
nombreux mort8 et bleesbe & Gaborone, parmi le8 réeidents et les r8fugi88, et causé 
de8 d&âts matériels et la destruction de biens, 

Notant avec satisfaction la palitique d'asile adopt&e par le BOt8Vana à 

l'égard de ceux qui fuient l'oppression de l'apartheid, ainsi que 8a fiddlit8 et 
8on attachement aux conventions internationales 8ur le statut des réfugiés, 

Réaffirmant 8on opposition au système d'apartheid et le droit qu'ont tous les 
paye d'accueillir de8 rdfugi&s fuyant l'appreesion de l*apartheid, 

NOtant également le8 besoins urgent8 qugimpo8e au Botswana la nécessité de 
fournir un abri et de8 services appropriés aux r8fugiés cherchant asile dan8 ce 
w8, 

Convaincu de 1' importance d'un soutien international au Botswana, -- 

1. F&icite le Gouvernement du Botowana de 8on Opposition in&branlable & 
l'apartheid et de la politique humanitaire qu'il poureuit B l'égard de8 r8fugids; 

2. Remercie le Secrétaire g&&al d'avoir fait le n&essaire pour envoyer 
une mission au Botswana @our évaluer le8 désêt caueés par le8 acte8 d'agression 
prémédité8 c0mmis Ban8 provocation par 1’Aft: ique du Sud, de proposer des mesures 
pour renforcer la capacit6 qu'a le Botewana de recevoir de8 r&ugiés sud-africaine 
et de leur fournir une assietonce , ainsi que de dhterminer le montant de 
l'assistance dont le Botswana a besoin pour faire face b la situation c&e par 
l'attaques 

3. Souscrit au rapport de la mission qui 8*e8t rendue au Rotevana en 
application de la résolution 568 (1985) (S/17453)# 

/ . . . 
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4. Exige que 1 ‘Afrique du Sud indemnise pleinement et de façon addquate le 
Botswana pour les pertes en vies humaines et les dommages mat6riels risultant de 
son acte d’agressionl 

5. Prie les Etats Membres, les organisations internationales et les 
institutio~inanci&ree d’aider le Botswana dans les domaines indiques dans le 
rapport de la mission au Botswana (s/l7453); 

6. Prie le Secrétaire gén&ral de conssorer b la question de l’assistance au 
Botswana u=ttention soutenue et de tenir le Conseil de sécurité inform8; 

7. Décide de rester saisi de la question. 

Lettre dat&e du ler octobre 1985, adressée au @résident du Conseil de sécurité 
par le Représentant permanent de la Tunisie aupr&s de l’Organisation des 
Nations Un IeS 

Dana u;re lettre datde du ler octobre 1985, adressée au Président du Conseil de 
sécurité (S/17509), le reprhsentant de la Tunisie a demandé la réunion immédiate du 
Conseil pour exa,oiner la situation résultant ae la pénétration ae l’espace aérien 
tunisien et du bombardement du territoire tunisien par l’aviation militaire 
israhlienne et pour prendre les mesures adéquates dictées par la situation. 

Le Conseil de sécurité a examiné cette question à ses 2610ème, 2611ème, 
2613Bme et 2615Bme séances, tenues du 2 au 4 octobre 1985. 

Au cours des r&unions, le Président a, avec l’assentiment du Conseil, invité 
Bu1 leur demande les représentants de 1 ‘Afghanietan, de 1 *Alger ie, de 1 ‘Arabie 
Saoudite, du Bangladesh, de Cuba, de la Grèce, de l*Xndonésie, de l’Iran 
(République islamique dl), d’Israël, de la Jamah ir iya arabe 1 ibyenne , de 
la Jordanie, du RoweYt, du Lesotho, de Malte, du Maroc, de la Mauritanie, 
du Nicaragua, du Nigéria, du Pakistan, de la Républ ique arabe syrienne, de 
la République d&mcratique allemande, du S&égal, de la Tunisie, de la Turquie, 
du Yémen, du Viet 8am et de la Yougoslavie b participer au d6bat sans droit de vote. 

Le PrBsident a appelé l’attention sur le fait que le Représentant permanent de 
1’8gypte aupr8s de l’Organisation des Natione Unies, dans une lettre dat8e du 
2 octobre 1985 (S/17512), avait demandé que le chef du Département politique et 
membre du Comitd exécutif de 1 ‘Organisation de 1 ibération de la Palestine (OLP) 
soit invité B participer au débat. Il a précisé que cette propoeit ion n’était pas 
formul6e en vertu des articles 37 ou 39 du règlement inthrieur provisoire du 
Conseil ae sécurité mais que si le Conseil adoptait la proposition, cette 
invitation confdrerait b 1’OLP les mêms droits de participation que ceux dont 
jouissent les Etats Membres invit& en vertu de l’article 37. 

.- . . . . . nyree un aeoat, îe Conseiî de sécurité a adopté la proposition par 10 voix 
contre une (Etats-unie d’ Amdr ique) , avec 4 abstentions (Australie, Danemark, France 
et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord). 
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Cormae suite aux demandes, Qt&es du 2 octobre 1.985, &nanant du Rep&entant 
permanent du KweYt auprbs de 1 ‘Organisation des Nations Unies en sa quel ith de 
pr&sident du Groupe arabe, le Conseil a adred en vertu de l’artiole 39 de 8on 
r&glement intbrieur provisoire une invitation a H. Clovis Makeoud a 
la 2610&me &ance W17513) et b M. Adnan Oman h la 2611hne s&anr:e (S/?7515). 

Conform&ent b la demande faite le 3 octobre 1985 par le Repr&sentant 
permanent de l’Egypte auprhe de l’Grgants8tion des Nations Unieu (8/17524), le 
Conseil a adre886 en VertU de 1 ‘article 39 de Ban r&gle8I8nt int&ieur provisoire 
une invitation &I M. Seid Sherifuddin Piroada, secr&taire g&nQral de l’organisation 
de la ConfBrence islamique. 

A la 26158me s&ance, tenue le 4 octobre 1985, le Prdsident, apt&e une 
auspennion de séance, a appela l’attention sur un projet de r88olution (W175351 
parraind par le Burkina Fa8o, l’Fmte, IlInde, Madagaeca., la P&ou et 
la Tr init&-et-Tobago. 

Le Coneeil de s&curiti a ensuite mi8 ce projet de tesolution aux voix 
(W17535) et l’a adopt6 par 14 voix contre !&L’O , avec une ab8tention (Etat8-Unis 
d’Am8rique) en tant que tesolution 573 (1985). 

Le texte de la r88olution 573 (1985) est le suivant t 

Le Conseil ae 8tScurtt&, 

Ayant examin8 la lettre W175091, dstde du Ier octobre 1985, par laquelle la 
TunisiQ a porté plainte OOntre fSra81 b 18 suite de l’acte a’8greSsiCn COmnriS par 
ce dernier contre la souveraineti et 1’ inthgritd territoriale de la Tuniuie, 

Ayant entendu la dklaration du Ministre des affaires htangàrea de la Tunisie, 

Ayant not8 awc pr&Gocupation que l’attaque israelienne a causb de napbreu8es 
pertes en vies humaines et des d&g&ts matt5riele consid&ablee, 

Considdrant que, aux termes du paragraphe 4 de l*Artio’le 2 de la Charte des 
Nations Unies, le8 Membres de 1°0rganieation s’abstiennents dans leur8 relations 
internationales, de retour Lt b la menace ou b l’emploi de la force, soit contre 
l’inthrit6 territoriale ou l*indipendance politique de tout Etat, soit de toute 
autre manihre incompatible avec le8 buts de8 Nations Unies, 

Gravement prhoccuti par la menace b la paix et b la s&cur it6 dans la rbgion 
m&diterra&enne causée par l’attaque adrienne perpkie le ler octobre 1985 par 
Israël dans la zone de Samman-Plage, dans la banlieue de Tk?niS, 

Appelant l’attention sur les graves aonsbuences que l’agression men&e par 
Psraill et toue le6 acte8 contraire8 b la Charte ne peuvent manquer d’engendrer pur 

. .L.-L1-- ----a. Y..& &&d.,P , , a..r.r..ra.,- tuuté U).L.OL*“CI 0yPI.c pur. vu,arr. * ~..YIYY.Y..“.. e’*ze paix cl’----9h’- j-et* P, . . ..-.....ue - 
durable au Moyen-Os ient, 

Considdrant que le Gouvernement isra&lien a tevendiquh la responsabilit6 de 
l’attaque db8 que Celle-Ci s’est Produite, 

/ . . . 
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1. Coudme (nergiquewnt l’acte d’agremim l rn&e porphtd par fafa 
contre 10 territoire tunision, en violatiou flagrante de la Charte dee 
Notions Union, du droit et des norœee de conduite înternationauxy 

2. Exige qu%walil l ‘abstienne de perdtrer de tels acte8 d’agreeeion ou de 
menacor de le faire8 

3. Demande inetamment aux Etat8 Mexbree de8 Nations Unies de prendre des 
mesures pour dieeuador ferai)1 de ~ocou~i~ h de tele actes contre la aouveraineti et 
1’ intdqr id territoriale de toue lee Etats; 

1. Eetiax que la Tunisie a droit a der riparation appropri&ea omme mite 
aux pertes en viee huxainee et aux ddg3ts umt(riel8 dont elle a bt6 victime et dont 
Isra61 a reconnu être roaponeabler 

5. Prie le Sect6taire qhéral de lui faire rapport le 30 novearbre 1965 au 
plu6 tard Gt a l’application do la prisente r&wlution$ 

6. Dkide de rerter eahi de la question. 

Plainte de l’Angola contre l*Afriqua du Sud (voir 8/12520/Add.17, 8/13033/Add.11, 
8/13033/?uld.l2, 8/13033/Md.43, S/l3737/Md.25, Wl4326Ddd.34, 5/1#326/Add.35, 
8/15560/Add.50, S/15560/A4dd.51r S/1627O, 8/168SO/Add.24 et 8/1688O/Add.37). 

Dann une lettre dat6o du ter octobre 1965 adressée au Pr&sident du Conseil de 
eiicur itB (8/17510), le repriwntant de l’Angola a deaumdd que 10 Conseil de 
eécurit6 BB r/unieae d’urqance pour examiner la eituatiao cauede par dee actes 
d@agremion et deo menace8 b la paix et & la s&curitd r&gionales et internationale8 
qui tzont le fait de8 forces arm6ee d*Afr ique du Sud et about ieeent b la violation 
de 1’ tnt&gr tt& totritoriala et de la euuvetaineté nationale de 1 ‘Angola. 

Le Coneeil de ehrit a repris l’examen de ee point & 8e11 2612ème et 26llhne 
eiancen, tenue6 les 3 et 4 octobre 1965 respectivement. 

Au cwts de ces rhnions, le Prbsident a, avec 18amentiment du Conseil, 
invit sur lour deaande les reprisentantr de i~Afghanietan, de l@Afr ique du Sud, 
de l’Alg&rier de l’Angolar du OotwanaI du Cameroun, de Cuba, deo Smirate arabe8 
unis, de l*lthiopie, de l’Iran ~R(publique islamique do), du RowePt, du Mozambique, 
du NiCaPagu& du Nigkia, de la tipublique-Unie de Tanzanie, du Sh&al, 
du Viet 188, de la Yougoslavie, de la Zambie et du Zimbabwe b participer au debat 
eano droit de oote. 

Conform6aent i la dmande du Burkina Faeo Qthe du 3 octobre 1965 (S/l7525), 
le Conseil a, en vertu de l’article 39 de BQ) rbglement intdrieur provisoire, 
adreos/ uue invitation b bl. Peter Mueshihange. 

/ . . . 
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A la 2614bme shnce, tenue le 4 octobre 1985, le Prhident a appel8 
l'attention 8ur un projet de risolution (W17522) prt%sent& par l'Afrique du Sud et 
libell& comme suit 1 

Le Conseil de dcuritd, 

Ayant exanJin6 la demande du Rephentant permanent de l"Angola aupr88 de 
l*Organieation des Nations Uniee, Publi&e BOUE la cote S/17S101 

Gravement préoccu~ par l'intensification du conflit et l'aggravation de 
la situation en Angola, 

Convaincu que la pdeence injuetifi&e de forces &trangbres en Angola fait 
shieueement ob8tacle au dhoulemetnt d’un proceeeus ae rhonciliation 
nationale dan8 ce pays, 

COnsCient du besoin et du d&Eir qu’a le peuple angolaie de dkerminer 8on 
propre avenir b l'abri de toute ingirence &trangbre et dans un climat de paix 
et de tranquillith, 

1. Exige Pe retrait imm8diat et inconditionnel de toute8 les forces 
militaires htrangkee du territoire de l'Angola; 

2. Engage toue fee Etats b re8yecter 8Srupuleueement la eouverainet6 et 
lwinthgrit~ territoriale de 1 ‘Angolan 

3. UemanBe aux diverses factions existant en Angola de rhgler leurs 
diff6rends par un processus de n&gociat ion pacifique et dans un esprit de 
rbconciliation nationalet 

4. Prie le8 Etat8 Membres de s'abstenir d'intervenir dans les affaires 
int&rieureTàë l'Angola pour que puieee &re enfin rhali86e 
l*autcxl&erminatia, dan8 ce pays8 

5. Ogcide de reeter saisi de la question. 


